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Chambre des Représentants. 
Situes ou f 7 MAas :1920. 

Projet de loi 
tur l'exécution des clauses du Traité de Paix de Versailles 

relatives aux contrats d'assurance sur la vie (t). ..._ 
RAPPORT 

FAIT AU i\OM DE LA COMMISSION(!) PAR M. WAUWERMANS. - 
fü~S81EURS1 

Le Traité de paix de Versailles, soumet les contrats d'assurances et de réassu­ 
rances entre personnes devenues ennemies, à des modes de règlements particuliers 
dont l'énoncé comprend vingt-sept paragraphes •- qui ne brillent peut-être pas 
par une clarté et une précision particulières; (Annexe à la section V ; contrais, 
prescriptions, jugements; §§ 8 et suivants). 

L'article 299 du Traité pose le principe que "les contrats conclus entre ennemis 
seront considérés comme annulés à partir du moment ou deux quelconques des 
parties sont devenues ennemies, sauf en ce qui concerne les dettes et autres· obli­ 
gations pècuniaires résultant d'un acte ou paiement prévu par ces contrats ... ,, 

L'article 300 stipule d'autre part que" sur le territoire des Hautes Parties con­ 
tractantes, dans Jes rapports entre ennemis, tous délais quelconques de prescrip­ 
tion, péremption ou forclusion de procédure seront suspendus pendant la durée de 
la guerre, qu'ils aient commencé à courir avanUe début de la guerre ou après; ils 
recommenceront à courir au plus tôt trois mois après la mise en vigueur du 
Traité . ., 
Il résulte de la combinaison de ces articles, el des développements de l'annexe 

de ceux-ci, que les contrats d'assurance ne s'annulent pas du fait de la guerre, ni 
par suite du non accomplissement des clauses du contrat pendant la guerre et les 
trois mois qui suivront. 

Bien au contraire, en matière d'assurances-vie il est expressément prévu, par un 

(i) Projet de loi. n• 16t. 
(2) La Commission, présidée par M, Max, était composée de MM. De Bruycker, Mansart, 

M"lllt., Neven, Soudan el Wauwernians, 
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texte particulier (annexe§§ H et 11k), que toute somme devenue exigible pendant 
la guerre est recouvrable, plus les intérêts à 5 p. c. l'an depuis l'échéance jusqu'au 
paiement et qu'il n'y a pas de forclusion du chef de l'inexécution pendant la guerre 
si l'assuré, dans les trois mois de la mise en vigueur du Traité, paie les primes en 
retard, plus t5 p. c. d'intérêt annuel. 

Les dispositions que nous venons de résumer s'appliquent tant aux contrats 
conclus par des assurés <le naüonallté allemande avec des assureurs belges que par 
des assurés belges avec des assureurs allemands. 

C'est celte dernière catégorie dé contrats qui est la plus nombreuse el la situation 
des assurés belges est particulièremeut digne d'intérêt et singulièrement menacée. 

A maintes reprises. l'on a signalé le danger qui résultait de l'application du prin­ 
cipe de la libertè absolue, sans limites el sans contrôle, en matière d'assurances. _ 
L'assurance sur la vie est un contrat de prévoyance et d'épargne que l'on ne pour­ 
rait trop encourager. Il a pour but de fournir à l'assuré la tranquillité de sa ûn 
d'existence, de gurantir l'existence des siens si Ja mort vient les priver de celui qui 
pourvoyait à leurs besoins. L'assuré n'est point un spéculateur ou un joueur dont 
la ruine peul nous laisser indifférents à raison du lucre qu'il poursuivait. 

Il y a davantage qu'une atteinte au crédit privé, qu'un manquement à des 
rapports entre particuliers lorsqu'une société d'assurances sur la vie vient à faire 
faillite à ses engagements. 

La Belgique est un des rares pays ou se fait assureur qui veut, sans devoir 
fournir des garanties de moralité ou de solvabilité. Et le danger de celle liberté est 
d'autant plus grand que ce sont les assureurs les moins recommandables qui 
peuvent - sauf-à ne pas tenir leurs promesses - offrir les tarifs les plus élevés, 
se livrei· ù la publicité la plus couteuse. 

La Belgique est la terre promise des assureurs véreux en l'absence de règles 
imposant aux assureurs de constituer les " réserves mathématiques " soit de con­ 
stituer le fonds de garantie indispensable pour le règlement des sinistres. 
lis discréditent les sociétés honorables qui fonctionnent avec une honnêteté 

scrupuleuse, et qui sont Jes premières à dénoncer et a déplorer ces abus de la 
liberté. 

De même toutes les sociétés étrangères peuvent s'installer el fonctionner chez 
nous sans garanties cl disparaître sans laisser Ic moindre gage sut· lequel les. 
assurés pourront exercer leurs droits. 

La discussion à laquelle la présente loi fournira matière, donnera sans doute 
l'occasion de réclamer le contrôle des sociétés d'assurances, et notamment des 
sociétés d'assurances mutuelles. 

Dans l'espèce qui fournit matière au présent projet de loi, on a du constater . 
qu'un gram.1 nombre de sociétés d'assurances allemandes furent placées sous 
séquestre au lendemain de l'armistlce. 

Aucune que nous sachions ne possédait de garanties de ses engagements en l3e1A 
gigue. C'est en Allemagne que les sociétés faisaient valoir le produit des primes 
recueillies. Les séquestres ne purent qu'encaisser le montant des primes que les 
assurés consentaient ù acquitter. Mais ces sommes étaient insufflsantes pour régler 
les sinistres, cl l'eussent-elles été, les séquestres n'auraient pu dispose!' de ces 
sommes au profit de quelques assurés au détriment de la masse. 
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Les assurés belges sont donc en cc moment dans l'alternative ou bien de ne pas 
donner suite à leur contrat, subissant la perle de la transformation de leui· police 
en une police libérée réduite ou à valeur de rachat; ou bien de continuer leurs 
versements - et, dans les deux cas, sans aucune certitude d'un règlement à 
l'échéance. 

D'autre part, aux termes de l'article 296 du Traité, les réclamations du chef de 
doues échues pendant la guerre, entre ennemis résidant chacun sur son Lerri_toi~; 
cl résultant de transactions ou de contrats inexécutés du fait de la guerre doivent 
être réglées par le mode spécial des offices de vfrificalion et de compensation. 

Quelle serait la situation des assurés, disséminés dans tout le pays, s'ils devaient 
dans un court délai et strictement limité par le Traité, engager ces procédures ! 

Cette situation serait de nature à eompromeure irrémédiablement les intérêts de 
nos nationaux si le Traitè de Yersailles ne contenait vis-à-vis de l'Allemagne une 
clause particulière ei qui - nous ignorons pour quels motifs - ne se trouve pas 
dans Ic Traitè de Saint Germain en Lave, conclu avec l'Autriche, et dont le Parle­ 
ment aura bientôt à connaitre. 

.•. Chaque puissance alliée ou associée aura, - dit le 'l'raité.rle Versailles - 
" clans les trois mois qui suivront la mise en vigueur du présent Traité, la faculté 
.. de résilier tous les contrats d'assurance en cours, entre une Compagnie d'assu­ 
., rance allemande cl ses ressortissants, clans des conditions soustrayant les dits 
:. ressortissants à tout préjudice. :. (§ ·J 2 de l'Annexe ù Ia section V des Clauses 
èconomiques.) 

En tel cas, c'est l'J~lat qui doit se constituer le défenseur de ses nationaux assu­ 
rés; qui a le droit de produire le montant de leurs créances échues à l'Ofli,ce de 
compensa/ion, d'agir contre les sociétés tenues á Lerme, d'exiger tant directement. 
qu'à- l'intervention de rttat allemand, la stricte exécution du contrat, el par voie 
d'application cl comme une - ruaisnon l'unique - conséquence de cette dénoncia­ 
Lion, de se faire mettre en possession de la partie de l'avoir de l'assureur attribuable 
aux polices annulées. 

Lorsque la disposition porte que le droit de résiliation a pour corrolaire la mise 
des ressortissants ü l'abri de tout préjudice, ce texte imposé aux vaincus ne peut 
avoir d'autre portée que de créer l'obligation pour les assureurs et pour l'Êlat 
allemand, de fournil' tout ce qui est nécessaire pour sauvegarder la pleine indern­ 
nisalion des anciens assurés et par voie de conséquence de tenir l'État belge 
indemne du principal cl des frais de liquidation. 

L'État a le droit d'exiger le transfert de tous avoirs en conformité des dispositions. 
générales sm· le règlement des créances à charge des sujets ennemis - soit au 
taux du change d'avant guerre (art. 2:IG, d); de réclamer notamment, en même 
Lemps, dans la réserve mathèmalique affèrente aux polices qui seront annulées, la 
part correspondante aux frais de gestion el ce sans préjudice ù tous autres droits. 

Le projet de loi consacre l'intervention de l'État; el elle ne pourrait en aucun 
cas se justifier davantage qu'alors qu'il s'agit d'assurerpar une action, qui ne peut 
aboutir que par la puissance de l'État qui a imposé le Traité de réparation, la sau­ 
vegarde des droits particuliers de nos nationaux. 

L'füat réalisera ainsi la défense des assurés qu'ils ont été dans l'impossibilité 



( -4 ) 

d'assurer par leur groupement ; el qu'ils seraient exposés de voir compromettre 
par des organismes officieux ne pouvant offrir aucunes garanties et capables même 
de poursuivre des buts tout différents. 

Il serait inadmissible donc, que l'~tat n'usât pas de la faculté réservée par la dis­ 
position de résiliation et laissât le champ libre soit aux assurés isolés, soit à des 
pilleurs d'épaves, soit aux sociétés allemandes, qui reviendraient ainsi fonctionner 
en Belgique : L'agent d'assurance peul être un précieux agent d'information pour 
Ic pays dont ressort son patron ... 

Mais par le fait même que l'État résilie les contrats au profit des assurés, il doit, 
par une conséquence logique, reprendre pour son compte et assurer la liquidation 
des contrats résiliés et en assurer ce règlement sans préjudice. 

La faculté de résiliation ne vise pas Lous les contrats d'assurance-vie contractés 
en Belgique, mais seulement ceux contractés par des assurés belges. 

Les contrats conclus par des .'\llemands auprès d'assureurs, belges échappent à 
la clause de résiliation p:-i1· dénonciation de l'État : ils resteront soumis aux. règles 
générales sur les contrats. 

Il est à observer que l'oflice de oëriftcation et de compensation institué par le 
Traité de Versailles doit portel' an débit du Gouvernement allemand, garant de 
bonne fin, toutes les dettes de ses ressortissants - soit dans l'espèce Jes dettes 
dessociétès allernandes vis-à-vis des assurés belges. Mais par contre il doit inscrire 
au crédit allemand les créances des assurés allemands à charge des assureurs 
belges. 

Dès lors l'office de gestion et de liquidation institué près du ministère de l'indus­ 
trie, ne pourra limiter son action au règlement des seuls contrats annulés des 
assurés belges. Son action doit s'étendre sur l'ensemble 'des assurances-vie entre 
ennemis, c'est-à-dire sur " tous les contrats d'assurances qui se basent sur les 
probabilités de la vie humaine, combinés avec le taux d'intérêt, pour le calcul des· 
engagements réciproques des deux parties " (§ t 5 de l'Annexe). 

La mission de l'office de gestion et de liquidation paraît donc devoir s'étendre 
aux opérations suivantes : 

En ce qui concerne la liquidation des assurances contractées par des ressortis­ 
sanls belges à des sociétés allemandes. 

Établir les droits des assurés belges dans l'avoir des sociétés allemandes et qui 
constitue le gage spécial de ceux-ci. 

Récupérer les réserves mathématiques, et obtenir pour la sûreté des sommes qui 
ne pourraient être acquittées immédiatement la constitution dé toutes garanties 
mobilières ou immobilières, en Belgique, Allemagne et pays neutres. 

Recevoir des séquestres judiciaires les comptes de leur gestion, et le reliquat de 
leurs recouvrements, sous déduction des frais et honoraires de gestion. 

A l'aide de la masse ainsi constituée opérer le règlement aux assurés belges des 
sommes dues à raison de contrats venus i1 terme. 

Liquider sur les bases conventionnelles les contrats .quc les assurés, auraient 
résilié, n'auront pas remis en vigueur par le paiement des primes arriérées ou qui 
ne pourraient être remis en vigueur par disparition de risque, notamment si l'as~ 
suré était décédé alors que le contrat était devenu caduc. 
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Liquider les autres contrats en fournissant · aux assurés l'indemnité qui leur 
revient. .. . 

En ce qui concemè les assurances contractées par des Allemands vis-à-vis des 
sociétés belges, l'Office dera être qualifié pour recevoir Je montant des polices reve­ 
nant à ces assurés, pour liquider la situation des assurances venue~ à terme et_ de 
celles qui deviendraient caduques par non paiement des primes dans les délais 
du § 1 J , ou qui seront valablement dénoncés. A~tuellemenl certaines sociétés 
d'assurances belges éprouvent des hésitations, et redoutent des responsabilités, 
qui onl pour conséquence d'empêcher la remise aux mains des séquestres belges 
de celte partie des avoirs allemands. 

· La destination des sommes ainsi recouvrées découlera des dispositions qui seront. 
édictées par la loi dont Ie projet vous a été soumis concernant la liquidation et 
l'attribution des biens des sujets ennemis. 

Il ne semble pas que la disposition du§ ·12 de l'annexe puisse aller au delà de la 
liquidation des polices belges échues : il ne vise que la résiliation des contrats où 
les Belges sont assurés. 

Il n'existe d'ailleurs point de raisons pour l'État de se faire le gérant à attaires 
pour l'avenir des assurés allemands vis-à-vis des soc~étés belges; d'empêcher que 
les sociétés belges exercent les droits qui leur appartiennent vis-à-vis des assurés 
allemands, poursuivent pour l'avenir le bénéfice des clauses de rachat ou de rési­ 
liation. 

Il est à concev.oir d'autre part que le projet de loi devra sans doute avoir pour 
conséquence d'entraver l'exercice de leur profession pour l'avenir à toutes les 
sociétés dont lés contrats sont résiliés, de les empêcher de 'conclure de nouveaux 
contrats en Belgique, si quel qu'un de nos nationaux, mal instruit par l'expérience 
d'hier, en pouvait éprouver encore la tentation. 

· Il ne faut pas dissimuler que la tâche dévolue à l'Ollice sera malaisée à raison des 
clauses diverses de tous ces contrats, el notamment du montant variable de certaines 
prime;- en fonction des bénéfices. 

Il a fallu reeonnaitre l'impossibilité, au moins actuelle, d~ décharger l'État de 
la mission, qu'il vous propose d'accorder à un organisme officiel, sur un ou des 
gl'oupes d'assureurs. 

Mais rien n'empêche que celle solution soit adoptée par la suite et que l'Office, 
qui devra recourir au concours d'actuaires pour arrêter les mesures propres à 
soustraire ses ressortissants à tout préjudice s'adresse plus tard aux organismes 
privés, de même qu'un liquidateur ordinaire peut trailer toutes opérations 
particulières. . 

li doit ètre bien entendu que l'Office à créer constitue un office de liquidation, 
c'est-à-dire qu'il ne pourra contracter des affaires nouvelles Sa mission de gestion 
ne s'applique qu'à la gestion des affaires en cours des sociétés allemandes. 

Nous corn parerions volontiers l' Of/ice à un liquidateur dont la mission est définie 
par les articles l U cl suivants de la loi sur les sociétés commerciales. Anssi bien 
c'est de la liquidation d'opérations commerciales des sociétés allemandes qu'il 
s'agit ici. 

L'on peut sans doute prévoir que sa mission est susceptible d'être étendue, par 
Ia suite, ù raison de l'adoption du Traité de Saint-Germain. Mais il est à remar- 
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quer qu'ici le champ d'action serait forcément beaucoup moins large : ce Traité ne 
prévoit pas la résiliation des contrats, et le transfert d'une partie des avoirs, des 
compagnies autrlchiennes comme conséquence de lelie résiliation. 

D'antre part, l'on salt que les contrats d'assurances contre l'incendie, les assu­ 
rances maritimes, les autres assurances, telles les assurances accidents, ne tombent 
pas sous l'application de la disposition du § 12 de l'annexe et, partant restent 
en dehors de la présente loi ; la règle générale du § 9 est qu'ils seront annulés 
à partir de la première échéance de Ja prime annuelle survenant trois mois après 
la mise en vigueur du présent Traité. Il ne peut donc y avoir là que des règle­ 
ments de comptes entre parties intéressées, à l'intervention, le cas échéant de 
l'Office de vérification et dans lesquels l'Office nouveau n'a pas à intervenir. 

Ce n'est pas Ie. lieu ni le moment de discuter la question de " l'assurance par 
l'État " et il n'est demandé à personne de manifester ici, ou d'abandonner ce qu'il 

· pense au sujet de ce régime. L'institution de l'Office de gestion et de liquidation ne 
préjuge rien à cet égard, il lui est absolument étranger. 

Il semble que son fonctionnement ne pourrait· même fournir des · éléments 
d'expérience, puisqu'il fonctionnera d'une façon anormale en ce qui concerne la 
matière assurance. 

Ce sera un organisme requis pour la défense de nos nationaux. Si l'on considère 
que parmi ces · assurés il en est bon nombre qui voient aujourd'hui coin promises . 
toutes les épargnes durement réunies pour assurer leurs derniers jours, l'on sera 
unanime pour se rallier aux propositions qui· sont faites par le Gouvernement 
pour adopter le principe de création de l'Offiee dont un arrêté royal précisera le 
fonctionnement. 
li appartiendra ensuite au Gouvernement, dans les négociations qui seront pour- ' . . 

suivies, d'imposer aux débiteurs allemands, les garanties nécessaires pour le rem-_ 
boursement des sommes à acquitter aux assurés belges et d'exiger lout ce qui est 
nécessaire pour ~ettre n~s nationaux à l'abri de toulpi·éjudice. 

La Belgique ici encore - comme dans le règlement d'autres dommages p.rove-. 
nant de la guerre ,- peut être amenée à remplir le rôle de banquier. de l'Alle­ 
magne. Sa créance doit être assurée en principal - · frais et intéJêts d'attente. 
L'Office doit pouvoir - à tout le moins - couvrir ses frais de gestion par une corn­ 
mission à fixer si elle n'est comprise dans la réserve mathématique. Le règlement 
ne peut grever le budget de l'Élal belge. . 

A cet égard, la· disposition qui accorde au nouvel organisme la personnalité 
civile permettra 'de lui constituer un budget propre et l'établissement de comptes 
distincts de ceux de nos autres services. 

La Commission spéciale ne croit pas inutile de signaler que la déclaration de 
restitution formant l'objet de l'article t du projet doit ètre formulée avant le 
10 avril prochain. Il y a donc nécessité absolue à ce que la loi soit votée et promul­ 
guée dans Ie plus bref délai.aux fins de permettre la notification au Gouvernement 
allemand dans le délai de rigueur. 

le Rap-p_orte111•, 
P; WAUWERMANS. 

le Président, 
A. MAX. 
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Kamer der Volksvertegenwoordig-ers. 

VERGADERING VAN 17 MAART 1!)20. 

Wetsontwerp 
betreffende de uitvoering der bepalingen van het Vredesverdrag van Versailles, 

in verband met de Ievensverzekerinqsovereenkomsten (1). 
----)-c::>-0,0 •..••••... _ 

VERSLAG 
NA~IE~S DE COMMISSIE (2) UITGEIIIUCllT DOOll DEN IIEEH WAUWERMANS. 

Het Vredesverdrag van Versailles onderwerpt de vei-zekerings- en herver­ 
"zekeringscoutructen tussehen personen, die vijand vai, elkander zijn gewor- · 
den, • aan bijzondere regelingswijzen welke zeven eu twintig purugrufen 
beslaan, die wellicht niet om hu1111e bijzondere hel<lerl1eîd en juistheid ver­ 
dienen geroemd le worden. (Toevoegsel vau Aldeeliug V; -coutructen, VOOl'­ 

schriften, vonnissen, §§ ~ en volgendc.) 
Artikel 2\/V vau het Verdrag stelt als beginsel YOUl'Op dut (, de contracten 

gesloten tusseheu vijanden als vernietigd zullen beschouwd worden van het 
oogenblik al' dat twee om 't even welke del' partijen vijanden ge worrleu zijn, 
behalve wat betreft de schulden en andere geldelijke verplichtingen vool't­ 
spruitende uit de uitvoering eener akte of betaling voorzien in deze con­ 
tracten... » 

Artikel 500. anderzijds, bedingt dut « op het grondgebied der Hooge Ver­ 
drugsluitentle Partijen: in de betrekkingen l usschen de vijanden, alle om 
't even welke termijnen van verjaring.vervul of uitsluiting van rechtspleging 
gedurende den oorlog zullen opgeschorst zijn. hetzij zij begonrn:n te loopen 
vóór het begin van den oorlog of na dien tijd; zij zullen opnieuw begin­ 
nen te loepen ten vroegste drie maauden 11a het in werking treden van 
onderhavig Vcrd1·ng. n 

Uit het verband van deze artikelen en ,·a11 de toelichting van het Toevoeg- 

(1.) Wetsontwerp, n• 161. 
(2) Do Commissie, 'voorgezeten dooi· den heer Max, bestond uit <le heereu De Bruycker 

Mansart, Max, Neven, Soudan en Wa11werma11s, 
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sel <laan-an blijkt, dut de verzekeringscontracten niet vernietigd worden 
wegens het feit van den oorlog, noch ten gevolge van het niet nakomen <lei· 
bepalingen van hel contract gedurende den oorlogen de drie maanden die er 
zullen <>p volgen. 
Int1•g~11ded, in zake levensverzekeringen wordt uitdrukkelijk voorzien door 

een bijzonderen tekst tloevoegsel §~ 1-l en 14), dat elke som die binnen den 
oorlog eischbaar geworden is, invorderbaar wordt met de interesten aan 
5 t. h. per j:!ar nm den tlag harer eischbaarheid tot den dag der betaling en 
<lat e1· geen uitslu.ting bestaat uit hoofde van niet nakoming gedurende den 
oorlog indien de verzekerde, binnen de drie maanden te rekenen van het 
in werking treden van het Verdrag, de in verwijl zijnde premiëu betaalt met 
!St. h. jaurlijkschcn interest. 

Uc bepalingen, welke wij komen samen le vutten, zijn vun toepassing z'6o­ 
wel op de co111 ructen aangegaan door , erzekertleu van Duitsche nationaliteit 
met Belgische verzekëranrs, als op die aangegaan door Belgische verzeker-­ 
den met Duitsche verzekeraars. 

Deze laatste soort contracten zijn de talrijkste, en de toestand van de 
Belgische verzekerden is in hooge mate bedreigd en verdient alle belang­ 
stelling. 

Hcrhuuldclijk heeft men gewezen op het gevaar voortvloeiende uit de toe­ 
passing van hel beginsel der volstrekte vrijheid, zonder beperkingen en 
zond el' contrôle, i11 znke verzckerjngen. De levensverzekering is een contract 
van ,·001·zorg en van spaarzaamheid, dat men niet genoeg kan uanmoedigen. 
Het heeft voor doel aan den verzekerde de rust van zijn ouden dag te waar­ 
borgen, hel beslaan der zijnen te verzekeren bijaldien de dood hun dengene 
komt le ontrukken, die i11 hunne levensbehoeften voorzag. De verzekerde is 
geenszins een knnsberekenuur of een speler wiens ondergang ons onver­ 
schillig kan laten wegens het gewin dat hij nnsueefdc. 

Er is meer dan een aanslag op het. privant crediet , dan een tekortkoming 
in de betrekkiugrn tusschen particulieren wanneer eene levensverzeke­ 
ringsmaatschappij aan hare verbintenissen Ic kort komt. 

· . België is een der zeldzame landen waai· iedereen die wil verzekeraar 
speelt, zonder waarborgen van zedelijkheid of nm gegoedheid I te ver­ 
schaffen. En het gevaar nm deze vrijheid is des le grooler daar het de minst 
aanbevelenswaardige verzckcruars zijn die, - mits zij hunne verbintenissen ... 
niet nakomen -1 ùc hoogste tarieven kunnen aanbieden, het meeste geld 
aan ruchtbaarheid kunnen besteden. · 

Befgii• is het lnndcke van belofte voor de verdachte verzekeraars, omdat er 
geene n•gclin~ beslaat welke de vcrzukeraars verplicht de wiskundige reser­ 
ves te stichten ofwel het onontbeerlijke waarborgfonds vour het ;vereffenen 
der premiëu lol stuud le brengen. 

Zij 011l11e111e11 het vertrouwen aan de achtenswaardige mnatschappijef\ die 
met een nauwgczeuc eerlijkheid werken en die de eerste zijn om deze mis­ 
bruik en der vrijheid aan tê klagen c11 le betreuren. 

Zoo ouk kunnen al de vreemde vennootschappen · te onzent zich komen 
vestigen, Cil aldaar komen WCl'kc11 zonder zekerheidstelling .en zij kunnen 
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ook verdwijnen zonderhet minste pand na te laten waal'Op de verzekerden 
hunne rechten kunnen doen gelden. 

De behandeling van dit wetsontwerp zal ongetwijfeld de gelegenheid ~ic­ 
den om de contrôle te eischen over de verzekeringsmautschuppijen en, voor­ 
namelijk, over de onderlinge verzekeringsmaatschappijen. 

Om de redenen welke tot onderhavig wetsontwerp aanleiding gaven, 
werden een gi-oot aantal Duitschc ,·1m!:ekcri11gsmàatschappije11· onder ùwang­ 
beheer gesteld daags na den wapenstilstand. 

Gccne enkele, zoo verre wij weten, bezat waarborgen ,,001· hare verbin 
tenissen in België. 't Is in Duitschluud dal de maatschappijen de opbrengst 
der verzamelde prcmiën deden vruelr cn afwerpen. De dwangbeheerders 
konden slechts het bedrag der prcmiën opstrijken, welke de verzekerden 
wel wilden betalen. Doch deze sommen waren ontoereikend om de rampen 
le vereffenen, en indien zij wel toereikend geweest waren, dan zouden de 
dwangbeheertlers over deze sommen niet hebben kunnen beschikken ten 
bate van ceuige verzekerden Cil ten nudecle "311 de. massa. 

De Belgische verzekerden hebben dus op 'dit oogcnblik le kiezen tusschen 
• geen gevolg Le gcrnn aan hun coutrnct en alsdan het verlies te ondci•gaan 
van het omzetten hunner polis in ecne vurmindertle ontlaste polis of ccne 
polis met terugk oupwuanlu; ofwel hunne stortingen voort le zetten zonder 
- in be de gernllcn - eeuige zekerheid Le heziuen op tien vervaldag nit­ 
betaald le worden. 

Anderzijds moeten, naar luid van artikel '296 van hel Verdrag.de bezwaar­ 
gronden uit hoofde nm tijdens den oorlog vervallen schulden, tusschen 
vijanden die elk op hun eigen grondgchi,~cl verblijven, en voortvloeiende uit 
dadingen of contracten onuitgevoerd wegens den oorlog, geregeld worden 
op de bijzondere wijze van tic kantoren tof onderzoek ,-n vergonling. 
Wat zou de toestand zijn van de verzekerden, over heel het land ver­ 

spreid, zoo zij binnen een korten ~termijn en streng beperkt door het Ver­ 
drag, deze rechrsgediugcn moesten instellen? 

Deze toestand zou de belangen Yan onze landgt'nool<>n onherstelbaar in 
gevaat· kunnen brengen zoo het Vcnln1g van Versailles tegi-110, er Duitsch­ 
land gee11e bijzondere bepaling hevuue. die - wij weten niet waarom - 
niet is neergeschreven in het Vcrdrng van Sai11t-Gern1ai11-e11-l nye, met Oos­ 
tenrijk ge;;lolen en dat het Parlement weldra ud te onderzoeken krijgen. 

'< Elke verbonden of geassocieerde )log,·mlheid zal - zegt het Verdrag 
» nm Versailles --,- binnen de rlrie maarulen, die op hel in werking treden 
>) van onderhavig Verdrag zullen volgPll~ het recht hebben al de tusscheu 
)) een Iluitsche verzekeringsmaatschappij c11 hare onderhnorigen loopende 
)J verzekcriugscontructeu le breken, onder moi-waarden, die gezegde onder­ 
)> hoorigen van alle nadeel vrijwaren. >) (§ 12 van het Bijvoegsel Lol Afdce­ 
ling V der Economische bepalingen ) 

ln zulk geval is het de Staal die moet optreden als verdediger van zijne 
verzekerde landgenootcn , die het recht heeft het bedrag van hunne vervallen 
sehuldvorderingcn voor· het kantoor lol veryoedinr1 te brengen; op te treden 
tegen de maatschappijen die aan een termijn gehouden zijn ; de strenge 
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uitvoering van het Cool rnet te eischen zoowel rechtstreeks als door hemid­ 
dcli11~ van den Duitschen Staal, Lij wijze van 11itl'oeri1ig en als een - d..eh 
niet lid ccniuc --ncvol., van deze 01>ze11,,in" zich in bezit te doen stellen n t') v ~n ~, 
van het gedeclle van het vermogen des verzckcruars, dal aan de ver- 
nietiude pnlissen dient toegekend le wnrdcu. 
W anneer de bepaling zrgt dat het recht lol verbreking lol gevolg heeft 

dat de landgcnootcn tegen alle nadeel moet.:u ~evrijwaard worden, kan deze 
tekst, aan de overwonnenen op~elcgd, gernc'. andere heteekenis hebhen dan 
de verplichting voor tie verzekeraars eu mor den Duilscheu Staal, al het 
noouige te leveren orn de volledige vergoeding van de vroegere verzekerden 
te waarborgen, en dic11rolgen.~-, den Staal nîj te stellen van clc hoofdsom ('n 
van de ku-ten vnn vereffening. 

De Slaat heeft hel recht de overdracht Ic eischen van alle vermogens, 
ovcrceukomstiu de alaemeeue ln-palingeu in zake dt• n•rrt•liaJ:J tier schuldvor- ~ n n n n . . 
dvringen ten laste der vija11tldijk1• omh-rdanen - hetzij ·k~en den \\ issel- 
koers van vóór den oorlog (art. ~96, d); t erzelhler lij-l , namelijk in de 
wiskundige reserve, hehoonndc, lnj ,te polissen die zullen vcrnîclig1l 
worden, het nmulecl Ic eischen dat met de beheerkosten overeenstemt en 
zulks on, erminrlerd alle andere rechten. 

Het wetsnutwcrp huldigt de tussehenkomst van den Staal. Eu nergens 
zou rlcze heter Ic rechtvunruigcn z1j11 dun waar het geldt de hijzondere 
rechten van onze landgeuooteu te hcscherrneu door eeue handeling, welke 
slechts tot een gi>ede11 uitslag kan leiden door de macht van den Staal die 
het Verdrag lot herstel heeft opg1•lcgd. 

De Staal zal dus de verdediging van de verzvkerden op zich nemen, daar 
zij zelf het niet konden door h111111e groepcl'1·i11~; en die, in handen van 
ha!Lamhtd1jkc iust e llingeu, gevaar zouden loopen, daar deze geen enkele 
waarborg kunnen bieden en zelfs bekwaam zijn gansch verschillende doel­ 
einden na le streven. 

Het zou dus niet aan l·e nemen zijn dal de Slaat geen gebruik maakte van 
het recht. hem gcl>0de11 door de b-paling betreffende de verbreking, en hel . . ~- 
veld openliet, hetzij aan afzumlerhjke verzekerrlcu, hl'lzij aan de strand- 
schuimers. hetzij aun de Duitsclie maatschuppijen, die aldus opnieuw in 
Beluiê aan 't werk zouden gaan ; De vevzekeriugsageut kan ren zeer nuttig 
inlichtiuusaurnt wezen voor het land waurtov zij11 patruon behoort. 

Maar door liet feit zelf dat de Staat de contracten verbreekt ten voordeele 
dei· verzekerden, moel hij, als een logisch gevolg, de vereffening der ver­ 
breken contracten op zijn rekening nemen en verzekeren, en deze regeling 
zonder nadeel verzekeren. 

Het recht tol verbrçkiug betreft niet al <le Ievensverz ekeriugscoutrneten 
in België gesloten} maar enkel deze gcslote11 door Belgische verzekerden,· 

De contracten dooi· Duitschers g('sloten bij Belgische verzekeraars vallen 
niet onder tie bepuling van verbreking door 017ze,:ging van den Sta ,t-: z j 
blijven onderworpen aan de algemeene regelen op de contructun. ·-- 
E1· dient opgcuierkt dat het Kantoor tot onderzoek en vergoedmg, ingesteld 

doorhet Veulrug van Versailles, op rekening van de Duitsche Hegeering , 
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die den goeden uitslag waarborgt, al de schulden moet brengen van zijne 
. Stnatsondcrhoorigen.i-- in onderhavig geval de schulden de1·:Duitsche maat­ 
sehappijen tegenovet· tie Belgische verzekertlen. Mnar, daarentegen, moet 
het op het Duitsche credit de schuldvorderingen aanschrijven van Duitsche 
verzekerden ten laste van de 13elgische verzekeraars. 

Dan zon ook hel Kantoor vw,r b l1P.1·r t'lt m're/fe,.i11q, ingesteld bij het 
}Iinisterie van Nijverheid, zijne wèrkiug ook niet mogen beperken enkel tot 
de regeling dei· vernietigde contrncten vnn <le Belgische verzekerden. Zijne · 
werking moet ziéh uitstrekken tot de levensverzekeringen. lin hun 1-:eheel, 
tusschen vijanden gesloten~ dit wil zeggen tol al « de levensverzekeriugs­ 
contrueten die gegrond zijn op de wunrschijnlijkheden van het menschelijk 
leven, verbonden met den voet Ya~1 interest, tot hel. berekenen der weder­ 
zijdsche verbintenissen van de twee pnrtijeu n (§ l;i van het Toevoegsel). 

De taak van het Ka11to,,r vor,r óelm·r m rerefl'e11i,,tl schijnt zich dus te 
moeten uitstrekken tot volgende verrichtingen. 
Wat betreft de vereffening der verzekeringen aangegann door Belgische 

staatsonderhnnrigen bij Dnitsche Maatschappijen. 
De rechten vaststcl'en dei· Belgische verzekerden in het vermogen der 

Duitsche maatschappijeu, wat liet. bijzonder pand. van deze uitmaakt. 
De wiskundige reserves wederinvorderen c11, als zekr-rheidsst clliug \'OOI' 

de sommen die nirl oumidrlelhjk k11111wn uithetanld worrlcn, de vaslz1•1li11g 
bekomen van alle rocreude en ouroe rende n-aarborg('ll i•1 [frlgië, Duitschlnml 
en onzijdige landen. 

Van\le rechterlijke dwaugbehecrdcrs de rekeningen van hun beheer on\­ 
vangen, aismede het overschot van hunne invortleringeu on1ler aftrek der 
kosten en honoraria van beheer. 
Met. behulp van de aldus vastgezette massa, aan de Belgische verzekerden 

de sommen uitkeeren die h1111 zijn verschuldigd wegens vervallen contracten. 
ÛJ> de conventiouneele aroudsluuen de con: racten vereffenen welke de ;., n ' 

verzekerden, zouden upgt'zcgd hebben, niet 1111•er opnicuv van krucht heb- 
ben gt'maak1 duur het belall'II der achterstallige prcmiën of die niet meer 
opnieuw van kracht z1111de11 k1111111·n gemaakt worden door het verdwijne n 
van risico, namelijk indien de verzekerde overleden was op hel ougeuhlik 
dat het contract nietiu zewor den was. n n 

De overige cout ructcn vorulfencu .un-t aan dt· verzekerden de vergoeding 
te verscnullcn waarop zij recht lubbvn. 

Wat betreft de verzvkertuue n auuuèaaun door Duilschcrs bij Bclzi sche D n 1' :"'J , 

maatschap pjje11 z.rl het K,111loor bevo1·gd zij :i 0111 hel bedrag der polissen, 'dut 
aun deze verzekerden toekomt, te outvangeu.um den toestand te n·gcle11 van 
de vervullcu verzukc ri mren e11 van deze die zouden 11idj,, Z·J·n zewoedcn ~ ..., D 

wcge11s niet betali11g van de p1·esmë11 hinnen de lt'1·mij11en vau § .1 t, of die 
01> !!eldi~e wijze zul.eu Of Prczc«~d z•J· 11 Sommige Beluische vcrsckcnnzsmuat- !) ~, o·r., · n ,., 
schappij,·n onderga;111 : halls zekere aarzeli11ge11 ecu vreczvn vuruul woorde- 
lijkltedcn op zich te nemen welke als gevolg hebben -de overgaven le 
beletten , au dil gl'dcelle der Duirsche vcrrnuueus in haudeu der Bcluische 0 0 

d waugbehecrders. 
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De bestemming der aldus tcruµgernrdcrtle sommen zal blijken uit ile 
hl'pali11gm welke zullen vervat zijn in d,~ il onderworpen wet, l>ctrelfonlle de 
vereffening en de toekenning der vijandelijke gocd1•rc11. · 

Het schijnt niet dal de bcpuling van§ 1~ der bijlage verder kan gaan clan 
tol de vcrclîc11ing der n·r~alll'n Belgi,che pnlisscn t zij doelt skchts opde 
YCI br, king der uverceukomsten wuardour Be'gen verzekerd .ziju. 

Er beslaan, overigens, geenè redenen voor den Staat om te g1•11ovcr BL'l­ 
gisd,c mnatschappijcu op le treden als záakvocr<lrr ·rnö1· de tuekomsj d~r 
Duitsche vi-rzckerden ; te belel ten dal dt'. Belgische maatschnp pijen, welke 
h1111nc iTchlcu lrgt•no,·er Duit-che verz ek er-den doen gdd<:11, met lwl oog op 
de toekomst het voordeel dn· bepalingen van atkuop or van verbreking na-. 
streven. 

Insgelijks is het te denken <lat het wetsontwerp gewis voor gevolg moet 
hebben, aan al de maatschappijen wanrvun de contracten verlnoken zijn, 
de uitoefening van hun herne p alsmede het sluiten van nieuwe contracten· in. 
Belgir, te verhimlereu, hen Ic helellcn nieuwe coutractén in Belg.ë te 
sluiten, indien iemand onzer lanllgenooten, slecht ingelicht zijnde , do or de 
yroegere ervaring. daartoe nog mocht geneigd zij 11. 

Het valt niet te ontkennen dat de taak, aan het Kantoor toegewezen, be­ 
zwaarlijk zal zijn uit hoolde der verschillende bepalingen van ,il deze con­ 
tracten, en inzonderheid uit hoofde van het schommelend be.lrag van 
sommige prcrniëu in verhouding tot de winsten. 

Ten minste voorulsnu, heeft men moelen crkcnncn , dal hel onmogelijk is 
den Staal le ontlasten van de zending welke hij u voorstelt aan ceue ofli­ 
cieele i11richti11g,- aan eeue of mevr groepceri11g1!11 vau verzvkeruars toe te 
kennen. 

Niets echter zal verhinderen dat deze oplossing in de toeknmst worrle 
aangenomcnt en dat het Kautoor , dat op de uu-dehulp van actuarissen een 
beroep zal moelen doen t eu einde de vercischte maalregck-n te treffen om 
zijne stuat-onderhouripen voor alle schade le vrijwaren, i11 't Hrv_olg zich 
later tol <le private inrieht ingeu wenden, evenals een gewone vereffenaar· 
alle particuliere zukcn kan regelen. 

Het dient goed te worden verslaan, dut hel op.te richten Kantoor een 
dienst van vereffening is, mrt andere woorden, dat hel gel'ne nieuw e ver­ 
bintenisseu zal mogen aangaan. Zijne Zl'11dillg van beheer past zich slechts 
toe op hc·t beheer der luopeude zaken der Duitsche muutschnppijeu .. 
Wij zouden volgaarne het Kantoor vvrgelijkvn aan een vereffenaar wiens 

zending is bepuuhl door de arrikclcu i 14 · en volgende der wel op de· han­ 
delsve1111oolsch_nppe11. Eveneens geldt het hier de vereffening van handels­ 
verricluiugeu der Dui tsche manlschuppijcn. 

Ongetwijfeld mag men voorzien dat zijne zending voor uitbreiding vatbaar 
is i11 de toekomst, om reden der aauneming van het verdrag van Suint-Ger­ 
main. Er dient niettemin te worden opgemerkt, dat hier hel arbeidsveld 
nuodzakelijkerwijs veel enger zal wezen : door dit verdrag wordt het opzeg-" 
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gen der overeenkomsten niet voorzien, .evenrnin ois de overdracht van een 
gedeelte der vermogens van de Ooslcurijksche mnatsehuppijen als zijnde 
het gevel •• van zulke ó1,ze,,..,i11g. :, -.n 

Anderdcele is ln-t geweten dat ile verzekeringscontracten tegen bra net, de 
zeevaartverzekeringen; de overige verzekeringen, als zijn de verzekeringen 
lt>gt•n ongevallen, niet onder toepassing komen van de bepaling van§ 12 tier· 
bijlage, en bifaevolg buiten deze wel blijven; naar den algerneenen regel 

. < 

van § 9 worden zij vernietigd le rekenen van den 'eersten vervaldag der jaar- 
lijkschc premie, voorkornende.drie maanden na het in werking treden van 
het Verdrag. Hier kan dus gt.•en sprake zijn dan van rekeningen tussehen 
betrokken partijen mrt, desgevallend, de tusscheukomst van het Kantoor 
voo1'· onderzoek en waarin het nieuwe Kantoor niet heeft tusschen le komen. 

Het oogenblik is niet geschikt om hier hel vraagstuk van de cc Staatsver­ 
zekeri!,g >> op le werpen, en aan niemand wordt gevraagd zijne zienswijze 
over <lit stelsel vooruit le zetten oî van zijne meening O\'Cr deze regeling af te 
zien. De instelling van het K autoor voor belut1· en ver,-ffe11ing steil· desaan­ 
gaande niets vonrop, en deze regeling is haat· volkomen vreemd. 

Het schijnt dat hare werking zelfs .niet iot proefneming zou kunnen 
dienen.vermits zij op gebied van verzekering op abnormale wijze zal werken. 

flet zal cene instelling wezen, in het leven gcrorpcn voor de verdediging 
onzer landgcnnntcn. Wanneer men bedenkt dat, tal van deze verzekerden 
al tic spaarpenningen welke zij met 'moeite voor hunnen ouden dag hadden 
vergaard, thans in gevaar zien gebracht, dan zullen allen eensgezind hunne 
goedkeuring hechten aan de voorstellen door de Itcgecring gc.laun om het 
beginsel der oprithting van hel Kantoor aan te nemen en waarvan een 
koninklijk besluit tic werking verder bepalen zal. 
Tijdeus de onderhandelingen di~ zullen voortuezet worden, zal litt de 

taak van de Hegeering zijn, aan de Duitschc schuldenaars de n_oodige waar­ 
borging op Ic lel,!gen voor de terugbetaling der aan de .vcrzekerde Belgen 
verschuldigde somm~:n en le eischen al hetgeen noo·dig is om onze land­ 
genootcn uau alle nadeel le vrijwaren. 

Hier ook - zooals in de regeling van andere soorlcn van schade wegens 
den oorlog - kan Bc•lgië cr worden toe gc·bracht de rol van bankier van 
Duitschland te vervullen. ln hoofdsom - kosten en loopendc iulercsten -,- , 
moel de schuldvordering worden verzekerd. Or zijn minst genomen moet 
het Kantoor zijne kosten van beheer kunnen dekken door middel van een 
Commissieloon, indien dil niet in de wiskundige reserve· begrepen is. De 
verdîcning ma~ d<> B1•lgischc Siautshcgrooüng niet bezwaren. 
ln dit opzicht zal hel mogelijk zijn, uit hoofde van de bepaling welke aan 

de nieuwe inrichting rechtpcrsooulijkheid verleent: dnuruan een eigen 
begrooting te geven en rekeningen op te maken, verschillend van die der 
andere diensten 

De Bijzondere Commissie meent dut het niet overbodig is e1· op te wijzen, 
dat de verklaring van teruggave, welke hel voorwm·p uitmaakt van artikel t 
van het ontwerp vÓÓI' deu 10ll April c. k. dient gedaan te zijn. Het is dus 
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volstrekt noodzakelijk dat de wet zood ra mogelijk goedgekeurd en bekend­ 
gemaakt wordt, ten einde cr van aan de Duiisehe Regcering~bi11ncn den ver- 
eischten termijn, kennis te kunnen geven. · 

Ue Ve1·sla9gevn_·, 

P. W AU\VERMAN.S. 

lïe Yoorzitte,-, 

A. llAX. 


